
L'employeur est-il obligé de négocier annuellement les salaires ?

Réponse courte

Non, le droit luxembourgeois ne prévoit aucune obligation générale de négociation annuelle des salaires,

contrairement à la « négociation annuelle obligatoire » française. L'évolution des rémunérations repose sur l'

indexation automatique au coût de la vie, qui s'applique de plein droit sans négociation, et sur la politique salariale

de l'employeur.

Une obligation de négocier existe uniquement en matière de convention collective : lorsque des représentants

qualifiés demandent l'ouverture de négociations collectives, l'employeur ne peut pas s'y soustraire et les

négociations doivent effectivement commencer dans les trente jours de la notification. Une convention collective en

vigueur peut également imposer des rendez-vous salariaux périodiques.

La délégation du personnel peut formuler des propositions sur les salaires, mais sa demande n'oblige pas

l'employeur à ouvrir une négociation salariale.

Définition

La négociation salariale désigne les discussions par lesquelles l'employeur et les représentants des salariés

examinent l'évolution des rémunérations dans l'entreprise. Au Luxembourg, elle relève pour l'essentiel de la

négociation collective menée avec les syndicats en vue de conclure ou de renouveler une convention collective

de travail.

Elle se distingue de l'indexation automatique des salaires au coût de la vie, mécanisme légal qui s'applique de

plein droit à tous les salariés, indépendamment de toute négociation.

Questions fréquentes

L'employeur doit-il obligatoirement aboutir à un accord salarial ?

Non, l'employeur a seulement l'obligation de négocier de bonne foi et loyalement. Il n'y a pas d'obligation de résultat, seulement une
obligation de moyens. Le désaccord final n'est pas sanctionnable si la négociation a été menée correctement.

L'employeur est-il obligé de négocier les salaires chaque année au Luxembourg ?

Non, l'employeur n'est obligé de négocier annuellement les salaires que si l'entreprise compte au moins 15 salariés avec une délégation
du personnel ET que celle-ci en fait la demande écrite. En l'absence de ces conditions, aucune obligation légale de négociation annuelle
ne s'impose.

Que risque l'employeur s'il refuse de négocier quand la délégation en fait la demande ?

L'employeur qui refuse illégitimement de négocier s'expose à des dommages-intérêts et à une détérioration du climat social. Il ne peut
pas éluder la négociation quand la délégation du personnel en fait une demande légitime selon les conditions légales.
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Quelles sont les conditions pour qu'une négociation salariale soit obligatoire ?

Trois conditions cumulatives sont requises : l'entreprise doit compter au minimum 15 salariés, disposer d'une délégation du personnel
élue, et cette délégation doit formuler une demande écrite de négociation à l'employeur.

Conditions d’exercice

L'obligation de négocier ne naît que dans le cadre de la négociation collective, jamais d'une simple demande

individuelle ou de la délégation du personnel.

Situation Obligation de l'employeur

Demande d'ouverture de négociations

collectives

Impossible de s'y soustraire ; ouverture effective dans les 30 jours (

L.162-2)

Négociation au sein d'un groupement

d'employeurs

Ouverture dans les 60 jours si l'employeur opte pour une

négociation groupée

Convention collective avec clause de

revoyure
Respect des échéances conventionnelles

Propositions de la délégation du personnel Examen de bonne foi, sans obligation de négocier (L.414-3)

Demande individuelle d'un salarié Aucune obligation

Modalités pratiques

La demande d'ouverture de négociations collectives obéit à une procédure encadrée par le Code du travail.

Étape Règle

Demande d'ouverture Introduite par les représentants qualifiés des organisations intéressées

Délai d'ouverture 30 jours à partir de la notification (60 jours en cas de négociation groupée)

Refus ou blocage Saisine de l'Office national de conciliation

Issue Convention collective ou constat de non-conciliation

Indexation S'applique automatiquement, hors de toute négociation (L.223-1)

Pratiques et recommandations

Anticiper les demandes d'ouverture de négociations en préparant une analyse salariale, un benchmark sectoriel et

une évaluation de la marge de manœuvre budgétaire.
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Documenter la situation financière de l'entreprise et les comparaisons sectorielles pour étayer les positions

défendues à la table des négociations.

Négocier loyalement en écoutant les demandes, en motivant les réponses et en formulant des contre-propositions :

l'obligation porte sur l'ouverture et la conduite des négociations, non sur la conclusion d'un accord.

Traiter avec attention les propositions salariales de la délégation du personnel, même sans obligation de négocier :

un dialogue social de qualité prévient les tensions et les revendications collectives.

Saisir l'Office national de conciliation en cas de blocage persistant plutôt que de laisser le conflit s'enliser.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.162-2 du Code du travail
Demande d'ouverture de négociations collectives : la partie sollicitée ne peut s'y

soustraire ; début effectif dans les 30 jours

Art. L.163-1 et suivants du

Code du travail
Office national de conciliation : litiges collectifs, refus de négocier

Art. L.414-3 du Code du travail
Mission de la délégation du personnel : avis et propositions sur les conditions de

travail et d'emploi

Art. L.223-1 du Code du travail Indexation automatique des salaires au coût de la vie

Art. L.225-1 du Code du travail Égalité de salaire entre hommes et femmes

L'employeur ne peut pas refuser d'ouvrir des négociations collectives valablement demandées par des représentants qualifiés, sous

peine de voir le litige porté devant l'Office national de conciliation. En dehors de ce cadre, la politique salariale reste libre, dans le

respect du salaire social minimum, de l'indexation et de l'égalité de traitement.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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